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Direction des Politiques Publiques et des Collectivités

Locales

2A-2017-07-07-002

BUREAU DES AFFAIRES BUDGETAIRES ET

FINANCIERES Arrêté portant versement de la dotation

relative à l’enregistrement des demandes et à la remise des

titres sécurisés pour 2017
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2017-07-11-004

SREF - AP portant mise en demeure

Monsieur Jean-Toussaint AVOGARl DE GENTILE de

régulariser des travaux réalisés dans le cadre de la

construction du lotissement « Clos d'Ancone » sur la

commune de Calcatoggio

SREF - AP portant mise en demeure

Monsieur Jean-Toussaint AVOGARl DE GENTILE de régulariser des travaux réalisés dans le

cadre de la construction du lotissement « Clos d'Ancone » sur la commune de Calcatoggio
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RiFlffiUqUEi>KANÇAJSE
PREFECTURE DE LA CORSE DU SUD

Direction Départementale des Territoires
et de la Mer

Service Risques Eau Forêt

ARRETE PREFECTORAL N° en date du 1 t Mi 2ff7

portant mise en demeure
Monsieur Jean-Toussaint AVOGARl DE GENTILE

demeurant 43, cours Napoléon, 20 000 AJACCIO

de régulariser des travaux réalisés dans le cadre de la construction du lotissement « Clos
d^Ancone » sur la commune de Calcatoggio

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud,
Officier de (a Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU la directive européenne n°2000/60/CE modifiée, dite directive cadre sur l'eau, établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

VU le code de l'environnement et notamment les articles L.211-1 et suivants relatifs à la gestion
équilibrée et durable de la ressource en eau, les articles L.17Î-1 et suivants relatifs aux contrôles
administratifs et aux mesures de polices administratives, les articles L.214-1 et suivants relatifs aux
régimes d'autorisation ou de déclaration applicables à certaine installation, ouvrages, travaux ou
activités, l'article R.214-38 relatif à l'exécution des travaux conformément au dossier de déclaration ;

VU le décret n° 04-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action desservices de l'État dans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant Monsieur BernardSCHMELTZ
en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

VU les dispositions du Schéma Directeur d'Aménagementet de Gestion des Eaux (SDAGE) de Corse,
approuvé le 17 septembre 2015 ;

Vu l'arrêté n°15-1340 du 4 décembre 2015 du préfet de la Corse du Sud, coordonnateur de bassin,
portant approbation du programme pluriannuel de mesuresdu SDAGEdu bassin de Corse ;

VU l'aiTêté préfectoral du 17 mai 2016 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
LEGUEULT, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU le récépissé de déclaration n° 2009/11 en date du 20 mai 2009 concernant le rejet des eaux
pluviales du projet de lotissement « Le Clos d'Ancone » ;

VU le dossier de déclaration au titre de l'article 214-3 du code de l'environnement reçu le 31 mars
2009, présenté par Monsieur Jean-Toussaint AVOGARl DE GENTILE ;
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vu le rapport de manquement administratif en date du 30 mars 2017, adressé à Monsieur Jean-
Toussaint AVOGARI DE GENTELE par l'unité police de l'eau de la direction départementale des
territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

CONSIDERANT que les travaux d'aménagement du lotissement « Clos d'Ancone » ont été effectués
sans respecter les prescriptions du dossier établi au titre de la loi sur l'eau, objet du récépissé de
déclaration n° 2009/11 en date du 20 mai 2009, tant pour ce qui concerne les parties communes que les
lots ;

CONSIDERANT que le remblai effectué sans autorisation en partie haute du lotissement dans le lit
mineur d'un cours d'eau est de nature à interdire tout fonctionnement naturel du cours d'eau, et
susceptible d'entraîner des dégâts majeurs sur les ouvrages et aménagements situés en contrebas à
l'occasion d'épisodes pluvieux intenses ;

CONSIDERANT que les dépôts de déchets constatés sur l'ensemble du lotissement sont de nature à
laisser s'écouler dans les eaux superficielles, souterraines directement ou indirectement, une ou des
substances quelconques dont l'action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets
nuisibles sur la santé ou des dommages à la flore ou à la faune ;

CONSIDERANT qu'aucun document écrit n'est parvenu à la direction départementale des territoires
et de la mer, unité police de l'eau, en réponse au rapport en manquement administratif établi le 30 mars
2017;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Corse du Sud

ARRETE

Article premier : Mise en demeure

Monsieur Jean-Toussaint AVOGARI DE GENTILE, demeurant 43, cours Napoléon, à AJACCIO, est
mis en demeure, dans un délai de trois mois à compter de la date de notification du présent arrêté,
d'effectuer des travaux afin de se mettre en conformité avec le dossier déposé au titre de la loi sur l'eau
auprès de la D.D.T.M. de Corse-du-Sud le 30 mars 2009, et pour lequel un récépissé a été établi en date
du 20 mai 2009, concernant la construction d'un lotissement situé section AC, parcelles n° 1707 et
1708 de la commune de Calcatoggio.

Il appartient à Monsieur Jean-Toussaint AVOGARI DE GENTILE de procéder à l'entretien et à la
remise en fonction de tous les ouvrages de collecte et de rétention des eaux de ruissellement déjà en
place, ainsi que de veiller à l'enlèvement de tous les déchets.

Article 2 : Sanctions

Dans le cas où l'obligation prévue à l'article 1 ne serait pas satisfaite, et indépendamment des
poursuites judiciaires qui pourraient être engagées, il pourra être pris à l'encontre de Monsieur Jean-
Toussaint AVOGARI DE GENTILE, conformément à l'article L.171-7 du code de l'environnement, les
sanctions administratives prévues par les dispositions du n de l'article 171-8 du même code, et
notamment l'amende administrative et/ou l'astreinte administrative ou l'ordonnance de remise en état

des lieux.
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Article 3 : Notification et publicité

Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Jean-Toussaint AVOGARI DE GENTILE.

En vue de Tinformation des tiers, il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Corse-du-Sud. Une copie du présent arrêté sera affiché en mairie de Calcatoggio pendant un délai
minimum d'un mois. Le procès-verbal de l'accomplissement de cette mesure, dressé par Monsieur le
Maire de Calcatoggio sera adressé à la direction départementale des territoires et de la mer, service
risques eau forêt - unité police de l'eau - terre plein de la gare - 20302 Ajaccio Cedex 9.

Article 4 : Délais et voies de recours

Conformément à l'article L.171-11 du code de l'environnement, la présente décision peut être déférée à
la juridiction administrative (tribunal administratif de Bastia) dans les conditions de l'article R.514-3-1
du même code par l'intéressé, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,
et par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, dans
un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l'affichage de cette décision.

Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud, le directeur départemental des territoires et de
la mer et le commandant de groupement de Gendarmerie départementale de la Corse-du-Sud sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le préfet

réfet,

^dbinet

Romain Délmon
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2017-07-07-009

SREF - AP portant rejet du recours gracieux déposé à

l'encontre de l'arrêté n°2A-2017-04-07-004 du 07 avril

2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article

L.214-3 du code de l'environnement

concernant la création d'un lotissement de 8 lots Route du

fort sur la commune de  GROSSETO PRUGNA

SREF - AP portant rejet du recours gracieux déposé à l'encontre de l'arrêté n°2A-2017-04-07-004

du 07 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de

l'environnement

concernant la création d'un lotissement de 8 lots Route du fort sur la commune de  GROSSETO

PRUGNA
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PREFECTURE DE LA CORSE DU SUD

Direction Départementale des Territoires
et de la Mer

Service Risques Eau Forêt

ARRETE PREFECTORAL N® en date du H 7 j\}\i 'U 7

portant rejet du recours gracieux déposé à l'encontre de l'arrêté n° 2A-2017-04-07-004 du
07 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de

l'environnement

concernant la création d'un lotissement de 8 lots

Route du fort

sur la commune de GROSSETO PRUGNA

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-duSud,
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU la directive européenne n°2000/60/CE modifiée, dite directive cadre sur l'eau, établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de Teau ;

VU la directive n°91/271 du 21/05/91 relative au traitement des eaux résiduaires urbaines ;

VU le code de l'environnement et notamment les articles L.211-1 et suivants relatifs à la gestion
équilibrée et durable de la ressource en eau, les articles L.214-1 et suivants relatifs aux régimes
d'autorisation ou de déclaration applicables à certaine installation, ouvrages, travaux ou activités,
l'article R.214-36 relatifà la procédure de recours gracieux dans le cadre de l'établissement d'un arrêté
d'opposition à déclaration ;

VU le décret n® 04-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action desservices de l'État dans lesrégions et départements ;

VU le décret du Président de la République du 21 avril2016 nommant Monsieur Bernard SCUMELTZ
en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

VU les dispositions du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Corse,
approuvé le 17 septembre 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral du 17 mai 2016 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
LEGUEULT, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU la déclaration au titre de l'article L.214-3 reçue le 16 mars 2017, présentée par la S.A.S. I
CANISTRELLI, représentée par Monsieur Julien VALLI et Madame Clémentine MARBOUTIN, ainsi
queMonsieurStéphane VALETTE et Madame Fanny GANAYE, relative à la création d'un lotissement
de 8 lots. Route du fort, sur la commune de GROSSETO PRUGNA ;
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vu l'arrêté préfectoral n®2A-2017-04-07-004 du 07 avril 2017 portant opposition à déclarationau titre
de l'article L.214-3 du code de l'environnement concernant la création d'un lotissement de 08 lots,
route du fort, sur la commune de GROSSETO PRUGNA ;

VU la lettre de demande de recours gracieux rédigée par Madame Fanny GANAYE VALLETTE et
Monsieur Stéphane VALLETTE reçue en préfecture en date du 10 mai 2017 ;

VU l'avis défavorable du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques en date du 04 juillet 2017 ;

CONSIDERANT que le projet prévoit le raccordement des eaux usées au réseau d'assainissement
collectif traité par la station d'épuration de la Cruciata, station non conforme en équipements et en
performances, entraînant le projet de création de lotissement non compatible avec le S.D.AG.E. 2016-
2021 ;

CONSIDERANT que malgré la décision de la communauté de conununes de procéder aux travaux de
remise en état de la station d'épuration de la Cruciata, leur réalisation n'étant pas commencée, la
compatibilité du projet avec le SDAGE ne peut toujours pas être démontrée ;

CONSIDERANT que la poursuite, en l'état, d'un tel projet irait à l'encontre des dispositions de la
circulaire du 08 décembre 2006 relative à la mise en conformité de la collecte et du traitement des eaux

résiduaires urbaines ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Corse du Sud

ARRETE

Article premier :

La demande de recours gracieux formulée par Madame Fanny GANAYE VALLETTE et Monsieur
Stéphane VALLETTE est rejetée.

Article 2 : Délais et voies de recours

La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative (tribunal administratif de Bastia)
par les intéressés, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.

Article 3 : Notification et publicité

Le présent arrêté sera notifié à Madame Fanny GANAYE VALLETTE et Monsieur Stéphane
VALLETTE.

En vue de l'infonnation des tiers, il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Corse-du-Sud. Une copie du présent arrêté sera affiché en mairie de GROSSETO PRUGNA pendant un
délai minimum d'un mois. Un certificat d'affichage, dressé par Madame le Maire de GROSSETO
PRUGNA sera adressé à la direction départementale des territoires et de la mer, service risques eau
forêt - unité police de l'eau —terre plein de la gare - 20302 Ajaccio Cedex 9.

Article 4 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud et le directeur départemental des territoires et
de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le

Le secrétaire

lean-Philippe LEGUEULT
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2017-07-07-006

SREF - AP portant rejet du recours gracieux dépose à

l'encontre de l'arrêté préfectoral n° 2A-2017-04-06-003 du

06 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre de

l'article L.214-3 du

code de l'environnement

concernant la création d'un lotissement de  10 lots lieu-dit

« I Vespi » sur la commune de GROSSETO PRUGNA

SREF - AP portant rejet du recours gracieux dépose à l'encontre de l'arrêté préfectoral n°

2A-2017-04-06-003 du 06 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article L.214-3

du code de l'environnement

concernant la création d'un lotissement de  10 lots lieu-dit « I Vespi » sur la commune de

GROSSETO PRUGNA
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PREFECTURE DE LA CORSE DU SUD

Direction Départementale des Territoires
et de la Mer

Service Risques Eau Forêt

ARRETE PREFECTORAL N° en date du ^ ^

portant rejet du recours gracieux dépose à l'encontre de l'arrêté préfectoral n® 2A-2017-
04-06-003 du 06 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre de Tarticle L.214-3 du

code de l'environnement

concernant la création d'un lotissement de 10 lots

lieu-dit « I Vespi »
sur la commune de GROSSETO PRUGNA

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-duSud,
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU la directive européenne n°2000/60/CE modifiée, dite directive cadre sur Peau, établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de Peau ;

VU la directive n°91/271 du 21/05/91 relative au traitement des eaux résiduaires urbaines ;

VU le code de l'environnement et notamment les articles L.211-1 et suivants relatifs à la gestion
équilibrée et durable de la ressource en eau, les articles L.214-1 et suivants relatifs aux régimes
d'autorisation ou de déclaration applicables à certaine installation, ouvrages, travaux ou activités,
l'article R.214-36 relatifà la procédure de recours gracieux dans le cadre de l'établissement d'un arrêté
d'opposition à déclaration ;

VU le décret n° 04-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Étatdans les régions et départements ;

VU le décret du Présidentde la République du 21 avril 2016 nommant MonsieurBernard SCHMELTZ
en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

VU les dispositions du Schéma Directeur d'Aménagementet de Gestion des Eaux (SDAGE) de Corse,
approuvé le 17 septembre 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral du 17 mai 2016 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
LEGUEULT, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU la déclaration au titre de l'article L.214-3 reçue le 27 mars 2017, présentée par la S.A.R.L.
TERRAINS DU SUD, représentée par Monsieur Gilles COLOMBANI relative à la création d'un
lotissement de 10 lots, lieu-dit « I Vespi », sur la commune de GROSSETO PRUGNA ;

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-07-07-006 - SREF - AP portant rejet du recours gracieux dépose à l'encontre de l'arrêté préfectoral n°
2A-2017-04-06-003 du 06 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article L.214-3 du
code de l'environnement
concernant la création d'un lotissement de  10 lots lieu-dit « I Vespi » sur la commune de GROSSETO PRUGNA

66



vu l'arrêté préfectoral n®2A-2017-04-06-003 du 06 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre
de l'article L.214-3 du code de l'environnement concernant la création d'un lotissement de 10 lots, lieu-
dit « 1Vespi », sur la commune de GROSSETO PRUGNA ;

VU la lettre de demande de recours gracieux rédigée par la S.A.R.L. TERRAINS DU SUD, représentée
par Monsieur Gilles COLOMBANI reçue en préfecture en date du 28 avril 2017 ;

VU l'avis défavorable du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques en date du 04 juillet 2017 ;

CONSIDERANT que le projet prévoit le raccordement des eaux usées au réseau d'assainissement
collectif traité par la station d'épuration de la Cruciata, station non conforme en équipements et en
performances, entraînant le projet de création de lotissement non compatible avec le S.D.AG.E. 2016-
2021 ;

CONSIDERANT que malgré la décision de la communauté de communes de procéder aux travaux de
remise en état de la station d'épuration de la Cruciata, leur réalisation n'étant pas commencée, la
compatibilité du projet avec le SDAGE ne peut toujours pas être démontrée ;

CONSIDERANT que la poursuite, en l'état, d'un tel projet irait à l'encontre des dispositions de la
circulaire du 08 décembre 2006 relative à la mise en conformité de la collecte et du traitement des eaux

résiduaires urbaines ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Corse du Sud

ARRETE

Article premier :

La demande de recours gracieux formulée par la S.A.R.L. TERRAINS DU SUD, représentée par
Monsieur Gilles COLOMBANI est rejetée.

Article 2 : Délais et voies de recours

La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative (tribunal administratif de Bastia)
par l'intéressé, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.

Article 3 : Notification et publicité

Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Gilles COLOMBANI, représentant la S.A.R.L. TERRAINS
DU SUD.

En vue de l'information des tiers, il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Corse-du-Sud. Une copie du présent arrêté sera affiché en mairie de GROSSETO PRUGNApendant un
délai minimum d'un mois. Un certificat d'affichage, dressé par Madame le Maire de GROSSETO
PRUGNA sera adressé à la direction départementale des territoires et de la mer, service risques eau
forêt - unité police de l'eau - terre plein de la gare - 20302 Ajaccio Cedex 9.

Article 4 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud et le directeur départemental des territoires et
de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le préfet

Pour le pré^
Le secrglâife'geQ In

Jean-Philippe LEGUEULT

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-07-07-006 - SREF - AP portant rejet du recours gracieux dépose à l'encontre de l'arrêté préfectoral n°
2A-2017-04-06-003 du 06 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article L.214-3 du
code de l'environnement
concernant la création d'un lotissement de  10 lots lieu-dit « I Vespi » sur la commune de GROSSETO PRUGNA
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2017-07-07-008

SREF - AP portant rejet du recours gracieux déposé à

rencontre de l'arrêté n° 2A-2017-04-06-002 du 06 avril

2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article

L,214-3 du code de l'environnement

concernant la création du lotissement « Jean ANTONINI »

lieu-dit « Castugna » sur la commune de CARGESE

SREF - AP portant rejet du recours gracieux déposé à rencontre de l'arrêté n° 2A-2017-04-06-002

du 06 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article L,214-3 du code de

l'environnement

concernant la création du lotissement « Jean ANTONINI » lieu-dit « Castugna » sur la commune

de CARGESE SREF

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-07-07-008 - SREF - AP portant rejet du recours gracieux déposé à rencontre de l'arrêté n° 2A-2017-04-06-002
du 06 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article L,214-3 du code de l'environnement
concernant la création du lotissement « Jean ANTONINI » lieu-dit « Castugna » sur la commune de CARGESE
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RéfubuCipkFunçajse
PREFECTURE DE LA CORSE DU SUD

Direction Départementale des Territoires
et de la Mer

Service Risques Eau Forêt

ARRETE PREFECTORAL N° en date du ^ ^ 2017

portant rejet du recours gracieux déposé à rencontre de l'arrêté n° 2A-2017-04-06-002 du
06 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article L,214-3 du code de

l'environnement

concernant la création du lotissement « Jean ANTONINI »

lieu-dit « Castugna »
sur la commune de CARGESE

Le préfet de Corse,préfet de la Corse-duSud,
Officier de la Légion d'Honneur

Oflicier de l'Ordre National du Mérite,

VU la directive européenne n°2000/60/CE modifiée, dite directive cadre sur l'eau, établissant im cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

VU la directive n°91/271 du 21/05/91 relative au traitement des eaux résiduaires urbaines ;

VU le code de l'environnement et notamment les articles L.211-1 et suivants relatifs à la gestion
équilibrée et durable de la ressource en eau, les articles L.214-1 et suivants relatifs aux régimes
d'autorisation ou de déclaration applicables à certaine installation, ouvrages, travaux ou activités,
l'article R.214-36 relatif à la procédure de recours gracieux dans le cadre de l'établissement d'un arrêté
d'opposition à déclaration ;

VU le décret n° 04-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action desservices de l'État dans lesrégions et départements ;

VU le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant Monsieur Bernard SCHMELTZ
en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

VU les dispositions du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Corse,
approuvé le 17 septembre 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral du 17 mai 2016 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
LEGUEULT, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU la déclaration au titre de l'article L.214-3 reçue le 16 mars 2017, présentée par Monsieur Antoine
ANTONINI relative à la création du lotissement « Jean ANTONINI »lieu-dit « Castugna »sur la
commune de CARGESE ;

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-07-07-008 - SREF - AP portant rejet du recours gracieux déposé à rencontre de l'arrêté n° 2A-2017-04-06-002
du 06 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article L,214-3 du code de l'environnement
concernant la création du lotissement « Jean ANTONINI » lieu-dit « Castugna » sur la commune de CARGESE
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vu l'arrêté préfectoral ii°2A-2017-04-06-002 du 06 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre
de l'article L.214-3 du code de l'environnement concernant la création du lotissement «Jean

ANTONINI »lieu-dit « Castugna »sur la commune de CARGESE ;

VU la lettre de demande de recours gracieux rédigée par Maître Dominique PAOLINI, avocat au
barreau d'Ajaccio au nom de Monsieur Antoine ANTONINI reçue en préfecture en date du 13 juin
2017;

VU l'avis défavorable du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques sanitaires et
Technologiques en date du 04 juillet 2017 ;

CONSIDERANT que le projet prévoit le raccordement des eaux usées au réseau d'assainissement
collectif traité par la station d'épuration de CARGESE, station non conforme en équipements et en
performances, entraînant le projet de création de lotissement non compatible avec le S.D.AG.E. 2016-
2021 ;

CONSIDERANT que malgré la décision de la commune de procéder aux travaux de remise en état de
la station d'épuration de CARGESE, leur réalisation n'étant pas commencée, la compatibilité du projet
avec le SDAGE ne peut toujours pas être démontrée ;

CONSIDERANT que la poursuite, en l'état, d'un tel projet irait à rencontre des dispositions de la
circulaire du 08 décembre 2006 relative à la mise en conformité de la collecte et du traitement des eaux

résiduaires urbaines ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Corse du Sud

ARRETE

Article premier :

La demande de recours gracieux formulée par Monsieur Antoine ANTONINI est rejetée.

Article 2 : Délais et voies de recours

La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative (tribunal administratif de Bastia)
par les intéressés, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.

Article 3 : Notification et publicité

Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Antoine ANTONINI

En vue de l'information des tiers, il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Corse-du-Sud. Une copie du présent arrêté sera affiché en mairie de CARGESE pendant un délai
miniimim d'un mois. Un certificat d'affichage, dressé par Monsieur le Maire de CARGESE sera adressé
à la direction départementale des territoires et de la mer, service risques eau forêt - unité police de
l'eau - terre plein de la gare —20302 Ajaccio Cedex 9.

Article 4 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud et le directeur départemental des territoires et
de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le pféte'èfet
Le secrétaire

Jean-Philippe LEGUEULT

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-07-07-008 - SREF - AP portant rejet du recours gracieux déposé à rencontre de l'arrêté n° 2A-2017-04-06-002
du 06 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article L,214-3 du code de l'environnement
concernant la création du lotissement « Jean ANTONINI » lieu-dit « Castugna » sur la commune de CARGESE
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2017-07-07-007

SREF - AP portant rejet du recours gracieux déposé à

rencontre de l'arrêté n° 2A-2017-04-07-004 du 07 avril

2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article

L.214-3du code de l'environnement

concernant la création d'un lotissement de 8 lots Route du

fort sur la commune de GROSSETO PRUGNA

SREF - AP portant rejet du recours gracieux déposé à rencontre de l'arrêté n° 2A-2017-04-07-004

du 07 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article L.214-3du code de

l'environnement

concernant la création d'un lotissement de 8 lots Route du fort sur la commune de GROSSETO

PRUGNA

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-07-07-007 - SREF - AP portant rejet du recours gracieux déposé à rencontre de l'arrêté n° 2A-2017-04-07-004
du 07 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article L.214-3du code de l'environnement
concernant la création d'un lotissement de 8 lots Route du fort sur la commune de GROSSETO PRUGNA
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PREFECTURE DE LA CORSE DU SUD

Direction Départementale des Territoires
et de la Mer

Service Risques Eau Forêt

ARRETE PREFECTORAL N° en date g ^

portant rejet du recours gracieux déposé à rencontre de l'arrêté n° 2A-2017-04-07-004 du
07 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article L.214-3du code de

l'environnement

concernant la création d'un lotissement de 8 lots

Route du fort

sur la commune de GROSSETO PRUGNA

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-duSud,
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU la directive européenne n®2000/60/CE modifiée, dite directive cadre sur l'eau, établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

VU la directive n°91/271 du 21/05/91 relative au traitement des eaux résiduaires urbaines ;

VU le code de l'environnement et notamment les articles L.211-1 et suivants relatifs à la gestion
équilibrée et durable de la ressource en eau, les articles L.214-1 et suivants relatifs aux régimes
d'autorisation ou de déclaration applicables à certaine installation, ouvrages, travaux ou activités,
l'article R.214-36 relatif à la procédurede recours gracieuxdans le cadre de l'établissement d'un arrêté
d'opposition à déclaration ;

VU le décret n° 04-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant Monsieur Bernard SCHMELTZ
en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

VU les dispositions du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Corse,
approuvé le 17 septembre 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral du 17 mai 2016 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
LEGUEULT, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU la déclaration au titre de l'article L.214-3 reçue le 16 mars 2017, présentée par la S.A,S. I
CANISTRELLI, représentée par Monsieur Julien VALLT et Madame Clémentine MARBOUTIN, ainsi
que Monsieur Stéphane VALETTE et Madame Fanny GANAYE, relative à la création d'un lotissement
de 8 lots, Route du fort, sur la commune de GROSSETO PRUGNA ;

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-07-07-007 - SREF - AP portant rejet du recours gracieux déposé à rencontre de l'arrêté n° 2A-2017-04-07-004
du 07 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article L.214-3du code de l'environnement
concernant la création d'un lotissement de 8 lots Route du fort sur la commune de GROSSETO PRUGNA
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vu l'arrêté préfectoral n°2A-2017-04-07-004 du 07 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre
de l'article L.214-3 du code de l'environnement concernant la création d'un lotissement de 08 lots,
route du fort, sur la commune de GROSSETO PRUGNA ;

VU la lettre de demande de recours gracieux rédigée par la S.A.S. I CANISTRELLI, représentée par
Monsieur Julien VALLI et Madame Clémentine MARBOUTIN reçue en préfecture en date du 26 avril
2017 ;

VU l'avis défavorable du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et
Teclinologiques en date du 04 juillet 2017 ;

CONSIDERANT que le projet prévoit le raccordement des eaux usées au réseau d'assainissement
collectif traité par la station d'épuration de la Cruciata, station non conforme en équipements et en
performances, entraînant le projet de création de lotissement non compatible avec le S.D.AG.E. 2016-
2021 ;

CONSIDERANT que malgré la décision de la communauté de communes de procéder aux travaux de
remise en état de la station d'épuration de la Cruciata, leur réalisation n'étant pas commencée, la
compatibilité du projet avec le SDAGE ne peut toujours pas être démontrée ;

CONSIDERANT que la poursuite, en l'état, d'un tel projet irait à rencontre des dispositions de la
circulaire du 08 décembre 2006 relative à la mise en conformité de la collecte et du traitement des eaux

résiduaires urbaines ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Corse du Sud

ARRETE

Article premier :

La demande de recours gracieux formulée par la S.A.S. I CANISTRELLI, représentée par Monsieur
Julien VALLI et Madame Clémentine MARBOUTIN est rejetée.

Article 2 : Délais et voies de recours

La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative (tribunal administratif de Bastia)
par l'intéressé, dans un délai de deux mois à compterde la notification du présentarrêté.

Article 3 : Notification et publicité

Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Julien VALLI et Madame Clémentine MARBOUTIN,
représentant la S.A.S. I CANISTRELLI.

En vue de l'information des tiers, il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Corse-du-Sud. Une copie du présent arrêté sera affiché en mairie de GROSSETO PRUGNApendant un
délai minimum d'un mois. Un certificat d'affichage, dressé par Madame le Maire de GROSSETO
PRUGNA sera adressé à la direction départementale des territoires et de la mer, service risques eau
forêt - unité police de l'eau - terre plein de la gare - 20302AjaccioCedex9.

Article 4 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud et le directeur départemental des territoires et
de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le préfet
Pour !e prefet,,

Le secréîaffeTTenéraL

Jean-Philippe LEGUEULT

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-07-07-007 - SREF - AP portant rejet du recours gracieux déposé à rencontre de l'arrêté n° 2A-2017-04-07-004
du 07 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article L.214-3du code de l'environnement
concernant la création d'un lotissement de 8 lots Route du fort sur la commune de GROSSETO PRUGNA
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2017-07-07-010

SREF - AP portant rejet du recours gracieux déposé à

rencontre de l'arrêté n°2A-2017-04-03-003 du 03 avril

2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article

L.214-3 du code de l'environnement

concernant la création d'un lotissement de 53 lots lieu-dit «

Mulini » sur la commune de PIETROSELLA

SREF - AP portant rejet du recours gracieux déposé à rencontre de l'arrêté n°2A-2017-04-03-003

du 03 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de

l'environnement

concernant la création d'un lotissement de 53 lots lieu-dit « Mulini » sur la commune de

PIETROSELLA

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-07-07-010 - SREF - AP portant rejet du recours gracieux déposé à rencontre de l'arrêté n°2A-2017-04-03-003 du
03 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement
concernant la création d'un lotissement de 53 lots lieu-dit « Mulini » sur la commune de PIETROSELLA
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Française

PREFECTURE DE LA CORSE DU SUD

Direction Départementale des Territoires
et de la Mer

Service Risques Eau Forêt

ARRETE PREFECTORAL N° en date cft 7 JUIL. 2017

portant rejet du recours gracieux déposé à rencontre de l'arrêté n° 2A-2017-04-03-003 du
03 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de

l'environnement

concernant la création d'un lotissement de 53 lots

lieu-dit « Mulini »

sur la commune de PIETROSELLA

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-duSud,
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU la directive européenne n°2000/60/CE modifiée, dite directive cadre sur l'eau, établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

VU la directive n°91/271 du 21/05/91 relative au traitement des eaux résiduaires urbaines ;

VU le code de l'environnement et notamment les articles L.21I-1 et suivants relatifs à la gestion
équilibrée et durable de la ressource en eau, les articles L.214-1 et suivants relatifs aux régimes
d'autorisation ou de déclaration applicables à certaine installation, ouvrages, travaux ou activités,
l'article R.214-36 relatifà la procédure de recours gracieux dans le cadrede l'établissement d'un arrêté
d'opposition à déclaration ;

VU le décret n° 04-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le décret du Présidentde la Républiquedu 21 avril 2016 nommant MonsieurBernard SCHMELTZ
en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

VU les dispositions du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Corse,
approuvé le 17 septembre 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral du 17 mai 2016 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
LEGUEULT, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU la déclaration au titre de l'article L.214-3 reçue le 18 juillet 2016, présentée par la S.N.C. MULINU
D'ORZU, représentée par Madame Astrid SANTIVI et Monsieur Benoît AIGLON relative à la création
d'un lotissement de 53 lots, lieu-dit « Mulini », sur la commune de PIETROSELLA ;

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-07-07-010 - SREF - AP portant rejet du recours gracieux déposé à rencontre de l'arrêté n°2A-2017-04-03-003 du
03 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement
concernant la création d'un lotissement de 53 lots lieu-dit « Mulini » sur la commune de PIETROSELLA
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vu l'arrêté préfectoral n°2A-2017-04-03-003 du 03 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre
de l'article L.214-3 du code de l'environnement concernant la création d'un lotissement de 53 lots, lieu-
dit « Mulini », sur la commune de PIETROSELLA ;

VU la lettre de demande de recours gracieux rédigée par la S.N.C. MULINU D'ORZU, représentée par
Madame Astrid SANTIVI et Monsieur Benoît AIGLON reçue à la direction des territoires et de la mer
de Corse-du-Sud en date du 05 mai 2017 ;

VU l'avis défavorable du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques en date du 04 juillet 2017 ;

CONSIDERANT que le projet prévoit le raccordement des eaux usées au réseau d'assainissement
collectif traité par la station d'épuration de la Cruciata, station non conforme en équipements et en
performances, entraînant le projet de création de lotissement non compatible avec le S,D.AG.E. 2016-
2021 ;

CONSIDERANT que malgré la décision de la communauté de communes de procéder aux travaux de
remise en état de la station d'épuration de la Cruciata, leur réalisation n'étant pas commencée, la
compatibilité du projet avec le SDAGE ne peut toujours pas être démontrée ;

CONSIDERANT que la poursuite, en l'état, d'un tel projet irait à ['encontre des dispositions de la
circulaire du 08 décembre 2006 relative à la mise en conformité de la collecte et du traitement des eaux

résiduaires urbaines ;

CONSIDERANT qu'en l'absence de réponse au courrier de la direction départementale des territoires
et de la mer, unité police de l'eau, en date du 19 août 2016, le dossier a, conformément à l'article
R.214-35, fait l'objet d'une opposition tacite, imposant à la S.N.C. MULINU D'ORZU le dépôt d'un
nouveau dossier de déclaration,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Corse du Sud

ARRETE

Article premier :

La demande de recours gracieux formulée par la S.N.C. MULINU D'ORZU, représentée par Madame
Astrid SANTIVI et Monsieur Benoît AIGLON est rejetée.

Article 2 : Délais et voies de recours

La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative (tribunal administratif de Bastia)
par l'intéressé, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.

Article 3 : Notification et publicité

Le présent arrêté sera notifié à Madame Astrid SANTIVI et Monsieur Benoît AIGLON, représentants la

S.N.C. MULINU D'ORZU.

En vue de l'information des tiers, il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Corse-du-Sud. Une copie du présent arrêté sera affiché en mairie de PIETROSELLA pendant un délai
minimum d'un mois. Un certificat d'affichage, dressé par Monsieur le Maire de PIETROSELLA sera
adressé à la direction départementale des territoires et de la mer, service risques eau forêt - unité police
de l'eau - terre plein de la gare - 20302 Ajaccio Cedex 9.

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-07-07-010 - SREF - AP portant rejet du recours gracieux déposé à rencontre de l'arrêté n°2A-2017-04-03-003 du
03 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement
concernant la création d'un lotissement de 53 lots lieu-dit « Mulini » sur la commune de PIETROSELLA
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Article 4 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud et le directeur départemental des territoires et
de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour

Le secrétaire

-Philippe LEGUEULT

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-07-07-010 - SREF - AP portant rejet du recours gracieux déposé à rencontre de l'arrêté n°2A-2017-04-03-003 du
03 avril 2017 portant opposition à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement
concernant la création d'un lotissement de 53 lots lieu-dit « Mulini » sur la commune de PIETROSELLA
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2017-07-06-002

SREF - AP portant sur la définition des points d’eau à

prendre en compte pour l’application de l’arrêté ministériel

du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à

l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs

adjuvants visés à l’article L.253-1 du code rural et de la

pêche maritime

SREF - AP portant sur la définition des points d’eau à prendre en compte pour l’application de

l’arrêté ministériel du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits

phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L.253-1 du code rural et de la pêche

maritime

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-07-06-002 - SREF - AP portant sur la définition des points d’eau à prendre en compte pour l’application de
l’arrêté ministériel du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L.253-1
du code rural et de la pêche maritime
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Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-07-06-002 - SREF - AP portant sur la définition des points d’eau à prendre en compte pour l’application de
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UbttU • « Feautniif

Ript/BuqusFrançaise
PREFECTURE DE LA CORSE DU SUD

Direction Départementale des Territoires
et de la Mer

Service Risques Eau Forêt
Unité Cours d'eau

ARRETE PREFECTORAL N® en date du

0 7 JUIL. 2017
portant mise en demeure Monsieur Paul ETTORI

de respecter un récépissé de déclaration
sur la commune de Porto-Vecchio

Le préfet de Corse, préfet de îa Corse-duSud,
Offtcer de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de l'environnement, et notamment son livre 11 ;

VU le code de la santé publique et notamment le livre in de la 1ère partie ;

VU le décret du Président de la République du 08 juillet 2015 nommant monsieur Jean-Philippe
LEGUEULT secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant monsieur Bernard SCHMELTZ
en qualité de préfet de Corse, préfet de Corse-du-Sud ;

VU l'arrêté préfectoral du 17 mai 2016 portant délégation de signature à monsieur Jean-Philippe
LEGUEULT secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU le récépissé de déclaration n°2013-29 du 22 juillet 2013 concernant la création de passage à
gué et de protection par enrochement sur la commune de Lecci ;

VU le courrier de la DDTM 2A adressé à Monsieur ETTORI Paul le 22 février 2017 ;

VU le courrier de transmission du rapport de manquement administratif en date du 24 mais 2017 par
lequel, la direction départementale des territoires et de la mer informe Monsieur Paul ETTORI de son
manquement aux obligations réglementaires, et des délais qui lui sont impartis pour faire part de ses
observations et des mesures envisagées pour y remédier ;

CONSIDERANT que Monsieur Paul ETTORI n'a pas donné suite à la demande de l'administration ;

CONSIDERANT que son ouvrage constitue un obstacle à la continuité écologique et un danger vis-à-
vis de la sécurité publique ;

CONSIDERANT qu'il convient dès lors d'imposer à Monsieur Paul ETTORI de fournir à
l'administration les éléments permettant déjuger des démarches entreprises pour effectuer les travaux
nécessaires au respect du récépissé de déclaration n°2013-29 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Corse du Sud
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ARRETE

Article premier : Mise en demeure

Monsieur Paul ETTORI, domicilié à Torre, 20 137 Porto-Vecchio, est mis en demeure de réaliser les
travaux d'aménagement de son passage à gué, prévus dans sa demande de déclaration ayant fait l'objet
du récépissé de déclaration n°2013-29 en date du 22 juillet 2013, en :

• prenant attache auprès du service en charge de la police de l'eau à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer de la Corse-du-Sud, afin de préparer la
réalisation de ces travaux dans le respect du droit, dans un délai d'un mois ;

• réaliser les travaux avant le 31 octobre 2017, et conformément à son récépissé de
déclaration n°2013-29 en date du 22 juillet 2013.

Article 2 : Sanctions

En cas de non-respect des prescriptions prévues par l'article 1®^ du présent arrêté, monsieur Paul
ETTORI est passible des sanctions administratives prévues par l'article L. 216-6 du code de
l'environnement, ainsi que des sanctions prévues par l'article L.173-1-1 du même code.

Article 3 : Publicité

Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Paul ETTORI et publié aux actes administratifs du
département. Le présent arrêté sera affiché en mairie de Porto-Vecchio pendant un délai minimum d'un
mois. Le procès-verbal de l'accomplissement de cette mesure, dressé par Monsieur le Maire de Porto-
Vecchio sera adressé à la direction départementale des territoires et de la mer, service risques eau forêt
- unité Cours d'eau - terre plein de la gare - 20302 Ajaccio Cedex 9.

Article 4 : Délais et voies de recours

Ainsi que prévu à l'article L. 216-2 du code de l'environnement, la présente décision peut être déférée à
la juridiction administrative (tribunal administratif de Baslia) dans les conditions prévues à l'article
L.514-6 du même code.

Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse du Sud, le directeur départemental des territoires et de
la mer, le commandant du groupement de gendarmerie de la Corse du Sud sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le prêt

Le secrétaire

Jean-Philippe LEGUEULT
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2A-2017-07-06-004

SREF - Récépissé de déclaration concernant le rejet des

eaux pluviales du projet de lotissement « Etang d’Arasu »

situé lieux-dits « Cardaccia », « Petraggione » et « Fontana

Rossa », sur la commune de ZONZASREF - Récépissé de déclaration concernant le rejet des eaux pluviales du projet de lotissement «

Etang d’Arasu » situé lieux-dits « Cardaccia », « Petraggione » et « Fontana Rossa », sur la

commune de ZONZA

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-07-06-004 - SREF - Récépissé de déclaration concernant le rejet des eaux pluviales du projet de lotissement
« Etang d’Arasu » situé lieux-dits « Cardaccia », « Petraggione » et « Fontana Rossa », sur la commune de ZONZA 85



DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité: Police de l'eau-MISE

libttU » • PfaHf»ltl

RiruBUQuEFrançaise

PREFET DE LA CORSE-DU-SUD

Récépissé de déclaration n° en date du Qg J|J|[^ 2017
concernant le rejet des eaux pluviales du projet de lotissement « Etangd^Arasu » situélieux-*

dits « Cardaccia », « Pctraggione » et « Fontana Rossa », sur la commune de ZONZA.

Le directeur départemental des territoires et de la mer.

Vu le Code de l'environnement, et notamment ses articles L-214-1 et suivants ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant monsieur Bernard Sclimeltz, en
qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16-2295 du 28 novembre 2016 portant délégation de signature à
Monsieur Patrick ALIMI, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16-2397 du 08 décembre 2016 portant subdélégation de signature aux chefs
de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçue le 29 mars 2017 et
complétée le 04 juillet 2017, enregistréesous le numéro CASCADE 2A-2017-00010 et présentée
par la S.C.C.V. DE L'ETANG D'ARASU, représentée par M. Jean-Pierre DALAISE, relative au
rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles ;

donne récépissé à

la S.C.C.V, DE L'ETANG D'ARASU

N°SIRET 819 632 415 00017

représentée par Monsieur Jean-Pierre DALAISE
Zone Industrielle de Murtone, lots 6 et 7

20 137 PORTO VECCHIO

de sa déclaration concernant le rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles relatif au projet de
construction d'un ensemble immobilier sur le territoire de la commune de ZONZA, section I, parcelles n°
821, 822, 824, 825, 826, 859, 861,1974, 1977, 2027, 2032,2035 et 2037.

Nomenclature ;

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 2I4-I du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou
dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface
correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont
interceptés par le projet, étant :

1®Supérieure ou égale à 20 ha : Autorisation

2® Supérieure à l ha mais inférieure à 20 ha : Déclaration

Préfecture de la Corse-du-Sud - BP 401 -20188 Ajaccio cedex 1- Standard : 04.95. 11.12.13
TvMccopîc : 04.95.11.10.28 - Adresse électronique : Drcfccturc@corsc-du-sud.gouv.fr

Régime

Déclaration
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Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se confonner au contenu de son dossier de déclaration et avertir le service risques
eau forêt de la Direction Départementales des Territoires et de la Mer (D.D.T.M.) du début des travaux,
30 jours avant leur commencement,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L-216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînantun changement notabledes éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de ZONZA où cette
opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera mis
à disposition du public sur le site interneî de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au
moins six mois.

Recours ;

Cette décision est susceptible d'un recours contentieux devant le tribunal administratif lerritorialement
compétent de la part du déclarant dans un délai de deux mois et par les tiers dans un délai de quatre ans
dans les conditions définies à l'article L. 514-3-1 du code de renvironnement à compter de la date
d'affichage à la mairie de la commune de ZONZA.

Validité :

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
- S.C.C.V. DE L'ETANG D'ARASU

Mairie de ZONZA

- Recueil des Actes Administratifs (R.A.A.)

Pour le préfet et par délégation

-Foret

ORSSAUD
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2017-07-06-003

SREF - Récépissé de déclaration concernant le rejet des

eaux pluviales du projet de lotissement « Val d'Arasu »

situé lieu-dit « Truscieto », sur la commune de ZONZA
SREF - Récépissé de déclaration concernant le rejet des eaux pluviales du projet de lotissement «

Val d'Arasu » situé lieu-dit « Truscieto », sur la commune de ZONZA

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-07-06-003 - SREF - Récépissé de déclaration concernant le rejet des eaux pluviales du projet de lotissement
« Val d'Arasu » situé lieu-dit « Truscieto », sur la commune de ZONZA 88



UbttfÀ • È^liU «fMMritAf
RÉFlXfiUi^USFKANÇAlSE

PREFET DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité: Police de l'eau-MISE

Récépissé de déclaration n® en date du 0 6 JO|L, 2017
concernant le rejet des eaux pluviales du projet de lotissement « Val d'Arasu » situé lieu-dit

« Truscieto », sur la commune de ZONZA.

Le directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu le Code de renvironiiement, et notammenl ses articles L-214-! et suivants ;

Vu le décret du Président de la République du 21 a'vril 2016 nommant monsieur Bernard Schmeltz, en
qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n® 16-2295 du 28 novembre 2016 portant délégation de signature à
MonsieurPatrickALIMI, directeur départemental des territoireset de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n® 16-2397 du 08 décembre 2016 portant subdélégation de signature aux chefs
de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de renvironnement reçue le 29 mars 2017 et
complétée le 04 juillet 2017, enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2017-00008 et présentée
par la S.C.C.V. DE L'ETANG D'ARASU, représentée par M. Jean-Pierre DALAISE, relative au
rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles ;

donne récépissé à :
la S.C.C.V. DE L'ETANG D'ARASU

N®SIRET 819 632 415 00017

représentée par Monsieur Jean-Pierre DALAISE
Zone Industrielle de Murtone, lots 6 et 7

20 137 PORTO VECCHIO

de sa déclaration concernant le rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles relatif au projet de
construction d'un ensemble immobilier sur le territoire de la commune de ZONZA, section I, parcelles n®
756, 757 et 2426.

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou
dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface
correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont
interceptés par le projet, étant :

1® Supérieure ou égale à 20 ha : Autorisation

2® Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha : Déclaration

Préfecture de la Corse-du-Sud - BP 401 - 20188 Ajaccio cedex I - Standard : 04.95.11.12.13
Télécopie : 04.95.11.10.28-Adresse électronique : prcfccturcffl'corse-du-sud.gouv.fr

Régime

Déclaration
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Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se confonner au contenu de son dossier de déclaration et avertir le service risques
eau forêt de la Direction Départementales des Territoires et de la Mer (D.D.T.M.) du début des travaux,
30 jours avant leur commencement,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L-216-3 du Code de renvironnement, et notamment ceux ehargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de rarllcle R 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication ;

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de ZONZA où cette
opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera mis
à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au
moins six mois.

Recours ;

Cette décision est susceptible d'un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent de la part du déclarant dans un délai de deux mois et par les tiers dans un délai de quatre mois
dans les conditions définies à l'article L. 514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date
d'affichage à la mairie de la commune de ZONZA.

Validité :

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
- S.C.C.V. DE L'ETANG D'ARASU

Mairie de ZONZA

Recueil des Actes Administratifs (R.A.A.)

Pour le-pcéfet et délégation
L|é Ch^di/yervice

RiscMjes -\jîau T^orêt

rssaud

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-07-06-003 - SREF - Récépissé de déclaration concernant le rejet des eaux pluviales du projet de lotissement
« Val d'Arasu » situé lieu-dit « Truscieto », sur la commune de ZONZA 90



Direction Régionale des Finances Publiques

2A-2017-07-11-002

Arreté d' ouverture au public du SIP-E de Porto-Vecchio

Horaires d'ouverture au public du SIP-E de Porto-Vecchio du 17 juillet au 15 septembre 2017
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Direction Régionale des Finances Publiques

2A-2017-07-11-003

Arreté d'ouverture au public du CFP de Sartene

Horaires d'ouverture au public du CFP de Sartene SIP-E et trésorerie du 17 juillet au 15

septembre 2017. 
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Sous-Préfecture de SARTENE

2A-2017-07-10-003

ARRETE l'annunziata 2017

Autorisation course pédestre
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PREFET DE LA CORSE DU SUD

SERVICE DES EPREUVES SPORTIVES

Arrêté, portant autorisation la course pédestre « Trail de l’Annunziata » du 15 juillet 2017

 Le Préfet de Corse, Préfet de la Corse du Sud,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code  du Sport, partie réglementaire ;

Vu le Code de la Route, partie réglementaire;

Vu la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions;

Vu la loi n°82-623 du 22 juillet 1982 complétant et modifiant la loi n°82-213 précitée;

Vu l’article 2 de la loi n°2003- 239 du 18 mars 2003, pour la sécurité intérieure;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services
de l'Etat dans les régions et les départements;

Vu le décret du Président de la République du 21 mai 2016 portant nomination de M.Bernard SCHMELTZ  en
qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud;

Vu l'arrêté  n°  16-0914  du  17  mai  2016,   portant  délégation  de  signature  à  Madame  Véronique  CARON,
Sous-Préfète de Sartène,  concernant les arrêtés autorisant les épreuves sportives se déroulant exclusivement sur
le territoire de l’arrondissement;

Vu Le dossier  présenté  par le Président  de l’association « Sports Nature  Pianottoli-Caldarello »,  en vue  d'être
autorisé à organiser le 14 juillet 2017, la course pédestre « Trail de l’Annunziata » ;

Vu l'attestation d'assurance  délivrée le 2 mars 2017 par la MAIF n° de contrat 3712636 R, accordant sa garantie en
cas de dommages qui pourraient être causés aux biens et aux personnes du fait, soit de l'épreuve ou des essais,
soit d'un accident survenu au cours ou à l'occasion de celle-ci ;

Attendu que l’assureur renonce à tout recours contre l’Etat, les Collectivités Locales ou Territoriales, l’assuré y
ayant lui-même préalablement renoncé.

Vu L’avis favorable du Maire de Pianottoli-Caldarello du 1er mars 2017;

Vu Vu l’arrêté du Maire de Pianottoli-Caldarello du 15 mars 2017,  réglementant la circulation   dans la traversée
de Pianottoli-Caldarello, lors de la course pédestre de « l’Annunziata », le 15 juillet 2017.                             

Vu Le courrier du Service des routes de la  CTC indiquant l’absence d’arrêté  du Président du Conseil Exécutif de
Corse, la portion de route territoriale empruntée par les coureurs se trouvant en agglomération ; ;

Vu L’arrêté n°2017-301, en date du 11 juillet  2017, du Président du Conseil Départemental;

Vu L’avis favorable  du 9 mars 2017 du Délégué Adjoint des Rivages du Conservatoire du Littoral ;

 
ARRETE
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ARTICLE 1 : Monsieur  le  Président  de  l’Association  « Sports  Nature  Pianottoli-Caldarello »  est
autorisé  sous  sa  responsabilité  à  organiser  la  course  pédestre   "Trail  de
l’Annunziata »" le 15 juillet 2017
.
Le déroulement et l’organisation de l’épreuve devront être conformes à la réglementation .
Les participants devront présenter un certificat médical de non contre-indication.

ARTICLE 2 : Horaires et itinéraire:
 Départ : 21h00
  Itinéraire  :  Stade  de  Pianottoli-Caldarello,  traversée  du village  de  Pianottoli,  sentier
menant au littoral, sentier de bord de plage, sentier menant au village de Caldarello, retour
au stade.
Arrivée : 23h30
L’itinéraire indiqué ci-dessus ne pourra être modifié en aucune façon.

ARTICLE 3 : Conformément  à  l'arrêté  du  Président  du  Conseil  Départemental,  la  priorité  de
passage  sera  favorisée  sur  les  sections  des   routes départementales   122  et  222
empruntées par la course.

ARTICLE 4 : Les organisateurs devront, pendant la durée de l’épreuve, assurer la présence : 
- d’un médecin, Docteur Eric MEULET ;
- Une ambulance, SARL Ambulances Porto-Vecchiaises ;
- une infirmière,
- des signaleurs,
- un responsable de la course, Monsieur Paul QUILICHINI, chef du

centre de secours du village
Chaque signaleur  (69 au minimum)  en place sur  l'itinéraire  devra être  équipé de gilets
réfléchissants, brassards ou baudriers et disposera de panneaux pour l'ouverture de routes. 
Les signaleurs doivent être en liaison radio permanente par moyen cibiste ou autre.
Les signaleurs devront être répartis le long de l’itinéraire  conformément  à la liste de
répartition produite par l’organisateur et annexée au présent arrêté.

ARTICLE 5 : Les militaires de la gendarmerie s'assureront avant le départ de la course, que le dispositif
décrit à l'article 4 est bien en place.

Ils apporteront dans le cadre du service général, leur contribution à la sécurité du parcours
afin de prévenir tout risque d'incident lié à la présence, sur le circuit, de personnes ou de
véhicules susceptibles de nuire à la sécurité des participants à l'épreuve. 

Ils sont habilités, s'ils le jugent nécessaire, à s'opposer au déroulement ou à la poursuite de la
course, s'ils estiment que les organisateurs ne sont pas en mesure de mettre en œuvre les
mesures édictées

ARCILE 6 : Les concurrents sont tenus de respecter la législation qui réglemente les activités physiques
et sportives. Les organisateurs devront faire un rappel des mesures de sécurité au départ de
l’épreuve.  La  sécurité  des  concurrents  s’effectuera sous  l’entière  responsabilité  des
organisateurs.

Il appartiendra à l’organisateur d’interrompre ou d ’annuler l’épreuve si les conditions
de sécurité prévues au règlement et au présent arrêté ne se trouvent plus réunies ou s’il
apparaît que les conditions extérieures (intempéries…) compromettent la sécurité de
l’épreuve.

ARTICLE 7 : Par dérogation aux dispositions de l'article premier, de l'arrêté préfectoral du 24 juin 1964
visé, à titre exceptionnel, les organisateurs de la course sont autorisés à utiliser les haut-
parleurs,  soit  fixes,  soit  montés sur un véhicule  dans un but  exclusivement  sportif,  afin
notamment de faire les annonces nécessaires en fonction des circonstances, pour assurer la
sécurité des concurrents,  celles des spectateurs et de toute personne se présentant  sur le
circuit.
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ARTICLE 8 : L'organisateur  aura  la  responsabilité  de  sensibiliser  les  concurrents,  les
accompagnateurs  et  le  public  au  respect  rigoureux  de  l'environnement.  Le  jet  de
tracts, journaux, prospectus ou produits quelconques est rigoureusement interdit, de
même que l'abandon, après la course de tout dépôt, banderoles, affiches, bouteilles…
Le balisage temporaire de l'ensemble de l'itinéraire pourra être toléré au moyen d'un
marquage discret, éphémère et biodégradable. Cette épreuve devra prendre en compte
le respect de la nature (végétation, source, cours d'eau, clôtures) et s'entourer de toutes
mesures préventives contre les incendies.

Les inscriptions faites sur le sol par les organisateurs seront effacées par leurs soins et
à leur charge.

ARTICLE 9 : La  Sous-Préfète  de  Sartène,  le  Maire  de  Pianottoli-Caldarello,  le  Président  du  Conseil
Départemental de la Corse du Sud, la Gendarmerie Nationale, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée.

Une  copie  sera  adressée  à   M.  le  Président  de  « l’Association  Sports  Nature
Pianottoli-Caldarello ».

Sartène le 10 juillet 2017
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète de Sartène,
Signé

Véronique CARON

Voies et délais de recours - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Bastia dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification.

Boulevard Jacques Nicolaï – 20100 Sartène
04 95 11 12 63 sp-sartène@corse-du-sud.gouv.fr

Télécopie : 04.95.73.42.41 – Adresse électronique : Sous-Prefecture-de-Sartene@corse-du-sud.pref.mi
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Sous-Préfecture de SARTENE

2A-2017-07-10-002

Arrêté portant autorisation de fermeture tardive d’un débit

de boissons dénommé

«U VENI QUI»

Sous-Préfecture de SARTENE - 2A-2017-07-10-002 - Arrêté portant autorisation de fermeture tardive d’un débit de boissons dénommé

«U VENI QUI» 99



PREFET DE LA CORSE DU SUD

Sous-Préfecture de Sartène
Service des collectivités locales

Affaire suivie par Marie-Antoinette TRAMONI
Tél. : 04.95.11 12 63.
marie-antoinette.tramoni  @corse-du-sud.gouv.fr 
N°

Sartène, le 10 juillet 2017

Arrêté  portant autorisation de fermeture tardive d’un débit de boissons dénommé 
 «U VENI QUI»

Le Préfet,

Vu L’article L.2215-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu Vu l’arrêté préfectoral du 24 juin 2010, n° 2010175-0004, fixant dans le département de la Corse du
Sud,  les  heures de  fermeture des  établissements  ouverts  au  public  et  notamment  son article  2
concernant les conditions dans lesquelles pourront être accordées des dérogations à l’article précité ;

Vu Le Code des débits de boissons et les mesures contre l’alcoolisme ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret du président de la république du 21 avril 2016 nommant M. Bernard SCHMELTZ, en
qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu L’arrêté  préfectoral  n°  16-0914  du  17  mai  2016,  donnant  délégation  de  signature  à  Madame
Véronique CARON, Sous-Préfète de SARTENE .

Vu  La demande présentée par Monsieur Sylvain FILIPPEDDU, en vue d’être autorisé à garder son
établissement «U VENI QUI », sis à Bonifacio, ouvert jusqu’à cinq heures du matin ;

Vu  L’avis favorable de Monsieur le Maire de Bonifacio ;

Vu L’avis favorable de Monsieur le Chef d’Escadron Commandant de la Compagnie de gendarmerie
de Porto-Vecchio ;

ARRETE

ARTICLE 1 : L’établissement dénommé «U VENI QUI», sis à Bonifacio, est autorisé
à rester ouvert jusqu’à cinq heures du matin, jusqu’au 10 juillet 2018.

ARTICLE 2 : La présente  autorisation  pourra  être  renouvelée  sur demande présentée  par  le
gérant de l’établissement deux mois avant son échéance.

ARTICLE 3 : Les prescriptions légales et réglementaires relatives aux débits de boissons, aux
établissements recevant du public et au bruit, devront être strictement respectées,
sous peine de révocation immédiate de la présente autorisation.
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ARTICLE 4 : MM, le Maire de Bonifacio, le Chef d’Escadron, Commandant de la Compagnie
de Gendarmerie de Porto-Vecchio, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution  du  présent  arrêté,  dont  une  copie  leur  sera  notifiée,  ainsi  qu’au
propriétaire de l’établissement précité.

Sartène, le 10 juillet 2017 Pour le Préfet et par délégation
La Sous-Préfète,

Signé

Véronique CARON

Voies et délais de recours     : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif de Bastia, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification.

Boulevard Jacques Nicolaï – 20100 Sartène  
04.95.11 12 63  sp- sartene@corse-du-sud.gouv.fr
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